
3) L’article 38, paragraphe 1, de la directive 2014/23, telle que modifiée par le règlement délégué 2019/1827, lu en 
combinaison avec l’annexe V, point 7, sous b), et le considérant 4 de cette directive ainsi qu’avec l’article 4 et 
l’annexe XXI, point III.1.1, du règlement d’exécution (UE) 2015/1986 de la Commission, du 11 novembre 2015, 
établissant les formulaires standard pour la publication d’avis dans le cadre de la passation de marchés publics et 
abrogeant le règlement d’exécution (UE) no 842/2011,

doit être interprété en ce sens que:

un pouvoir adjudicateur peut exiger, au titre des critères de sélection et d’évaluation qualitative des candidats, que les 
opérateurs économiques soient inscrits au registre du commerce ou au registre de la profession, pour autant qu’un 
opérateur économique puisse se prévaloir de son inscription au registre similaire dans l’État membre dans lequel il est 
établi.

4) L’article 38, paragraphe 1, de la directive 2014/23, telle que modifiée par le règlement délégué 2019/1827, lu en 
combinaison avec l’article 27 de cette directive et l’article 1er du règlement (CE) no 2195/2002 du Parlement européen et 
du Conseil, du 5 novembre 2002, relatif au vocabulaire commun pour les marchés publics (CPV),

doit être interprété en ce sens que:

il s’oppose à ce qu’un pouvoir adjudicateur, qui impose aux opérateurs économiques d’être inscrits au registre du 
commerce ou au registre de la profession d’un État membre de l’Union européenne, se réfère non pas au vocabulaire 
commun pour les marchés publics (CPV) constitué de codes CPV, mais à la nomenclature NACE Rév. 2, telle qu’établie 
par le règlement (CE) no 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 20 décembre 2006, établissant la 
nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév. 2 et modifiant le règlement (CEE) no 3037/90 du Conseil 
ainsi que certains règlements (CE) relatifs à des domaines statistiques spécifiques.

5) L’article 38, paragraphes 1 et 2, de la directive 2014/23, telle que modifiée par le règlement délégué 2019/1827, lu en 
combinaison avec l’article 26, paragraphe 2, de cette directive,

doit être interprété en ce sens que:

un pouvoir adjudicateur ne peut, sans méconnaître le principe de proportionnalité garanti par l’article 3, paragraphe 1, 
premier alinéa, de ladite directive, exiger de chacun des membres d’une association temporaire d’entreprises d’être inscrit, 
dans un État membre, au registre du commerce ou au registre de la profession en vue de l’exercice de l’activité de 
location et de location-bail de voitures et de véhicules automobiles légers. 

(1) JO C 471 du 22.11.2021

Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 10 novembre 2022 (demande de décision préjudicielle de la 
High Court (Irlande) — Irlande) — Eircom Limited / Commission for Communications Regulation

(Affaire C-494/21) (1)

[Renvoi préjudiciel – Réseaux et services de communications électroniques – Service universel et droits des 
utilisateurs – Directive 2002/22/CE (directive «service universel») – Article 12 – Calcul du coût et 

financement des obligations de service universel – Fournisseur unique de service universel et fournisseurs 
multiples de services de télécommunications opérant sur le marché – Détermination de la charge 

injustifiée]

(2023/C 7/13)

Langue de procédure: l’anglais

Juridiction de renvoi

High Court (Irlande)
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Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Eircom Limited

Partie défenderesse: Commission for Communications Regulation

En présence de: Vodafone Ireland Limited, Three Ireland (Hutchison) Limited, Three Ireland Services (Hutchison) Limited

Dispositif

Les articles 12 et 13 de la directive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil, du 7 mars 2002, concernant le 
service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques (directive 
«service universel»),

doivent être interprétés en ce sens que:

ils imposent à l’autorité de régulation nationale compétente, afin d’apprécier si le coût net des obligations de service 
universel représente une charge injustifiée pour un opérateur chargé de telles obligations, d’examiner les caractéristiques 
propres à ce dernier, en tenant compte de sa situation par rapport à celle de ses concurrents sur le marché concerné. 

(1) JO C 431 du 25.10.2021

Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 10 novembre 2022 (demande de décision préjudicielle du 
Gerechtshof 's-Hertogenbosch — Pays-Bas) — Taxi Horn Tours BV / gemeente Weert, gemeente 

Nederweert, Touringcars VOF

(Affaire C-631/21) (1)

[Renvoi préjudiciel – Procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services – Directive 2014/24/UE – Attribution des marchés – Article 2, paragraphe 1, point 10 – Notion 
d’«opérateur économique» – Inclusion d’une société en nom collectif dépourvue de la personnalité morale – 
Article 19, paragraphe 2, et article 63 – Entreprise commune ou recours aux capacités d’autres entités des 
personnes associées – Article 59, paragraphe 1 – Obligation de fournir un ou plusieurs documents uniques 

de marché européen (DUME) – Finalité du DUME]

(2023/C 7/14)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Gerechtshof 's-Hertogenbosch

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Taxi Horn Tours BV

Parties défenderesses: gemeente Weert, gemeente Nederweert, Touringcars VOF

Dispositif

L’article 59, paragraphe 1, de la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 février 2014, sur la 
passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE, lu en combinaison avec l’article 2, paragraphe 1, point 
10, et l’article 63 de cette directive ainsi qu’avec l’annexe 1 du règlement d’exécution (UE) 2016/7 de la Commission, du 
5 janvier 2016, établissant le formulaire type pour le document unique de marché européen,
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